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LES PATRONS DE COMMERCE OUEST-AFRICAINS 
HOMMES D'AFFAIRES OU SPECULATEURS ? 

Pascal LABAZEE 

Les remarques consign&s ici concernent quelques aspects de la gestion contemporaine des 
reseaux marchands ouest-africains i.e. d'ttablissements de commerce dont les fondements extra- 
&onorniques - familiaux, territoriaux, confessionnels, politiques par exemple - assurent avec quelque 
efficacite la circulation des produits, des crtklits et des hommes a l'khelle sous-regionale, parfois 
intercontinentale. Elles s'appuient sur une etude men& de 1989 a 1992 dans le nord ivoirien en vue 
d'analyser l'organisation, les formes d'accumulation et l'ideologie des reseaux de commerce dioula 
operant 2 Korhogo, Sikasso (Mali) et Bobo-Dioulasso (Burkina Faso). Les travaux de l'&pipe CNRS- 
ORSTOM "Reseaux marchands, accumulations, espaces konomiques transfrontaliers", dont les 
principaux rkultats sont desormais disponibles, ont de plus permis d'engager un travail comparatif sur 
le fonctionnement de ces circuits d'&change. Une partie des themes present& ici seront developp&, 
approfondis et illustres dans l'introduction l'ouvrage collectif que cette Quipe devrait bientôt publier, 
et qui a et6 r&ig& par Emmanuel GREGOIRE et nous-meme. 

O n  se limitera ici a evoquer trois aspects majeurs du fonctionnement des reseaux marchands - 
capacite d'adaptation aux changements de conjoncture, lien 2 l'accumulation rentiere, et gestion sociale 
du capital -, susceptibles dune part d'eclairer les logiques et strategies mises en oeuvre par un groupe 
d'hommes d'affaires influents; et d'autre part de substituer aux jugements hatifs port& sur les pratiques 
marchandes - celles-ci sont bien souvent quali fikes de traditionnelles, de pr6datrices voire 
d'irrationnelles -, une analyse reposant sur des observations de longue dur&. L'objectif n'est ni de 
rehabiliter une maniere Nafricaine,, de concevoir l'entreprise ou de faire des affaires, au moyen dun 
relativisme macro-culturaliste; ni de definir l'organisation marchande autochtone comme une survivance 
dommageable a un progres tout entier incarne dans les techniques manageriales occidentales - Crig&s 
en modele absolu de toute performance konomique. I1 s'agit de concevoir les pratiques marchandes 
comme le produit nhsaire et crkateur d'un travail d'ajustement entre un etat du champ konomique et 
celui de divers champs connexes - familial, territorial, confessionnel, politique notamment - dont les 
rapports, en Afrique comme ailleurs, ne sont ni univoques ni definis une fois pour toutes. 
L'adaptation des rbseaux marchands aux transformations du champ dconomique 
africain 

Prenons acte du fait que les reseaux de commerce au long cours en Afrique de l'Ouest sont 
parvenus a s'adapter aux profondes mutations konomiques; sociales et politiques du sikle. A l'ere 
pr&oloniale, le commerce a distance reprksente un "secteur capitatistique" Cvoluant dans une konomie 
de subsistance, jouant de la localisation geographique des biens pour capitaliser en marchandises et en 
monnaie. C'est ensuite comme secteur intermtkliaire ou de transition, bref de jonction entre la sphere de 
la production vivrikre et celle contrôlk par la metropole que les reseaux de commerce se maintiennent 
pendant la colonisation. Ni la monetarisation des echanges, ni la position subordonnee qui lui est 
confer& dans le commerce de traite, n'empechent ce secteur de conserver une large autonomie. Les 
marchands tirerent avantage de la pacification, de l'urbanisation des chefs-lieux de cercle et de la 
concentration des troupes coloniales pour vitaliser d'anciens courants d'khange. Ils reussirent en 
maintes circonstances a se nourrir du dispositif commercial colonial afin d'assumer des fonctions 
commerciales dites traditionnelles. 

La reproduction post-coloniale du groupe des grands commerçants n'a et6 possible qu'a partir 
des relations personnelles etablies dans les institutions politiques et l'appareil dEtat. On ne saurait 
pourtant conclure a la capture ttatique de la bourgeoisie marchande. Les types de pressions exerct% 
par les lobbies commerciaux sur les politiques konomiques nationales, ou encore les modalit& d'accb 
selectif a des filieres hautement rentab1es;montrent que la formation et la repartition des marges e! 
rentes commerciales, internes ou frontalieres, reposent sur la capacite des repr&entants de l'economie 
parallele a int6resser politiquement, et parfois financierement, les reprkentants de l'economie officielle 
: la realisation de la rente amorce bien souvent une distribution de prebendes aux categories dirigeantes 
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de l'Etat, et un prelevement tributaire par les autorites repressives dispostes aux frontieres ou 
concentrh dans les agglomerations. 

On chercherait vainement dans les strategies contemporaines des rtseaux marchands les 
pesanteurs dune tradition figee, ou retive aux techniques et savoir-faire modernes. Pour les 
communautks marchandes, le crait de parole, fort rkpandu, n'exclut aucunement l'utilisation des 
services bancaires. Pas plus que le contrale des circuits vivriers et des produits du cru ne les e m e h e  
d'intervenir sur les biens d'importation - l'objectif etant preciskment de repartir les risques entre 
differentes branches. Notons aussi que l'ecpnomie de "coups", dont les marchands tirent des gains 
&eV& et rapides, n'est pas contradictoire avec la "moderation rationnelle" dans la recherche du profit - 
signe pour Weber de l'esprit capitaliste - y compris dans le cadre des tkhanges parallhles dans le 
commerce des vivriers, le discours regulikrement hostile aux commerçants, dont les marges sont jug& 
spkulatives, renvoie tantat a une meconnaissance des contraintes de la mise en marche, tantat a des 
enjeux d'ordre politique. Enfin, l'idtlologie islamique ne semble nulle part Ctre un frein aux activites de 
commerce. Elle fournit aux marchands un cadre contractuel parfaitement adapte aux exigences 
prhentes du commerce h distance, et definit une ethique et des regles prkises dans la conduite des 
affaires. Les entorses et manipulations sont ?I l'evidence frkuentes et tolertees. Mais des qu'elles 
compromettent la reproduction de la sphere marchande - ses equilibres tkonomiques, ses rapports de 
forces internes ou ses relations au pouvoir politique - les transgressions sans prkaution exposent 2 la 
reprobation de la communaute religieuse et a l'exclusion des circuits commerciaux. La correlation 
positive entre l'Islam et certaines formes de developpement ticonomique est ici peu contestable; elle 
l'est d'autant moins que les comp6titions entre confessions et confreries ont pour effet, au travers 
dune reinterpretation des dogmes et rites, de rationaliser les pratiques religieuses i.e. d'ajuster 
l'ideologie aux modifications du champ konomique. L'exemple du reformisme wahabitte au Mali, au 
Burkina Faso et dans le nord ivoirien est 2 cet egard eloquent. 

Admettons que l'organisation, l'idtlologie et les pratiques des reseaux de commerce travaillant 2 
l'khelle souscontinentale ne sont en rupture ni avec les notions schumpeteriennes d'"entrepreneur" et 
d''initiative" capitaliste, ni avec la mentalite necessaire a l'emergence d'une forme d'konomie 
marchande. Aussi doit-on reconnaître qu'existent des modes op&atoires, des structures internes aux 
entreprises, et des relations entre celles-ci et les mxches, distincts de ceux qui apparurent dans 
l'Europe de la revolution industrielle. Alors que la naissance de l'economie de marche repose, dans la 
tradition classique, sur la confrontation d'inter& particuliers oi! la liberte individuelle s'exprime 
pleinement, les circuits commerciaux en Afrique - et probablement ailleurs - prennent appui sur des 
hierarchies multiples et des liens personnels dont il a ete montre qu'ils concourent 2 la formation des 
prix. De meme, l'accumulation commerciale ne se presente pas sous la forme dune augmentation 
lineaire et quantitative du capital immobilist et du fonds de roulement. Le principe d'accumulation - 
qu'il ne serait pas absurde d'eriger en loi, tant l'observation est gen&ale - des patrons de commerce 
africains revet en effet un caracttre discontinu, tenant dune part aux "detours" du capital marchand par 
le politique ou le religieux; d'autre part aux strategies de repli des reseaux de commerce vers 
l'agriculture de rente, l'elevage et l'immobilier - et aux phases d'expansion vers les transports, parfois 
l'industrie -; enfin aux procMures de dissociation des lieux d'accumulation, de realisation et de 
reinvestissement. La metamorphose du capital marchandise en capital-argent, dans la sphere 
commerciale, n'est finalement jamais immkdiate : elle s'instre dans des strategies marchandes qui 
visent a reunir, par de multiples conversions, les conditions politiques, ideologiques et relationnelles 
dune circulation ideale. 

Rdseaux de commerce et accumulation rentihe : Connivences et conflits entre 
marchands et Etats 

Les rentes ponctionnh et distribuks par les secteurs Ctatique et parattatique ne constituent nulle 
part la source exclusive d'accumulation primitive et de reproduction du capital marchand. La formation 
du capital commercial contemporain se situe en effet a la jonction entre differents modes d'accumulation 
oh les rappals aux pouvoirs, sans Ctre jamais absents, n'ont pas la m C m e  signification. La 
reconstitution de l'histoire des reseaux marchands en Afrique de l'ouest illustre partout le lent 
processus d'expansion et de de-specialisation des activith commerciales - afin de ventiler les risques 
entre des operations de nature differente -, au cours duquel marchands et pouvoirs se rencontrent. 

U n  premier mode d'accumulation marchande renvoie a l'economie de "coups" et de "quick 
money", qui exige la complicite de membres influents des appareils administratifs afin de detourner les 
reglementations nationales. Les commerçants sont bien ici les clients d'un pouvoir qui definit tes 
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principes juridiques de fonctionnement de son konomie nationale, et simultanement les viole afin den 
tirer des rentes confortables. Dans ce mode d'accumulation parallele, la relation symbiotique entre 
quelques lobbies commerçants et les dignitaires des regimes en place est Zi l'evidence totale. 

L'konomie de coups ne permet pourtant pas de conclure Zi l'unite organique entre bourgeoisies 
marchande et d'Etat, sauf Zi tvacuer toutes les autres formes d'enrichissement commercial, finalement 
plus dkisives pour la reproduction des rheaux, oil les modalit& 1/ de production 2/ de repartition 3/ 
de realisation des marges et rentes sont au coeur de rivalites, ouvertes ou feu&&, opposant les uns aux 
autres. 

Heritiers du commerce continental prtkolonial, les reseaux ont le plus souvent consuuit leur 
assise tkonomique sur l'approvisionnement et la vente des biens primaires produits localement : 
cereales, tubercules, Wtail, poissons, cola, condiments, etc. Ils constituent un second mode 
d'accumulation, dans lequel les Wntfices r&ilis& s'expliquent dune part par la marge que procure 
l'emploi de dependants nombreux - leur coot d'entretien immediat est seul ass& -, d'autre part par une 
rente tenant aux differences de prix entre aires de production et de consommation, ou entre p6riodes de 
collecte et de distribution. Dans ce second mode, l'ampleur du reseau commercial determine le volume 
de la marge autant que le montant de la rente : c'est du nombre de dependants et correspondants 
disperses dans differents Etats que depend la somme d'informations - sur les prix, les comportements 
bes producteurs et des consommateurs - remontant jusqu'aux patrons de commerce; et qu'un arbitrage 
avantageux pourra Ctre rendu. Cette accumulation rentiere ne se deploie pourtant pas sans limites : elle 
tend Zi Ctre ponder& sous l'effet de la vive concurrence que se livrent les reseaux pour acceder aux 
produits, de la pression commerciale exerck par de nouveaux intervenants - agriculteurs, groupements 
cooperatifs, circuits courts de mise en marche stimules par la crise -, enfin des pratiques paysannes 
orient& elles-mCmes vers une gestion parcimonieuse du temps et de l'espace. 

Les Etats, notamment par le biais d'offices drealiers, n'ont jamais Cd en mesure de se substituer 
serieusement aux systemes prives de commercialisation, ou den contrarier durablement les logiques. 
A u  Tchad, Niger et Mali, les offices se sont transform& en instruments d'attribution selective de 
financements et de marches captifs, quelques reseaux de commerce devant leur prospQit6 aux 
connivences qu'ils entretenaient avec les responsables. Dans tous ces cas l'mat ne fut m a k e  qu'au 
stade de la repartition des rentes et marges sur quelques produits stradgiques, moins ?î celui de leur 
formation et aucunement au stade de la &disation qui reste du ressort du savoir-fairemarchand. Par 
12 meme, aucun Etat ne peut disposer sans discernement de son pouvoir de &partition, au risque 
d'une desorganisation g6ntrale des circuits d'approvisionnement alimentaire. 

U n  troisieme mode d'accumulation est nC lorsque les patrons de commerce, soucieux de 
diversifier leur activite, participerent Zi la traite comme intermediaires de societes europeennes. La 
progression de la demande en biens dQuipement et de consommation, lik Zi l'urbanisation et A 
l'accroissement des revenus distribues pendant la traite, s'est produite au moment oÙ les compagnies 
commerciales occidentales perdaient leur contrale sur le "commerce captif", et oÙ la rente Zi 
l'importatign frauduleuse des produits de pays anglophones s'elevait en raison du renforcement des 
mesures protectionnistes prises en Afrique occidentale de 1948 Zi 1957. 

Aux independances, l'"arme" douaniere et fiscale se revele essentielle dans la gestion des 
Quilibres budgetaires des Etats, ainsi que dans leurs politiques de developpement konomique. Les 
tarifs douaniers sont utilises afin de modifier des flux d'khange anciens - Wtail, poisson &h6, cola, 
etc..-, de proteger la production des industries d'import-substitution ou d'en favoriser l'exportation. 
Le nombre des produits soumis Zi une autorisation prealable ou Zi une licence d'importation s'&Xe dans 
la plupart des pays, les attributaires etant souvent choisis parmi les marchands proches des pouvoirs, 
voire parmi les parents des dignitaires des rCgimes en place. L'appareil politique contrale ici les 
mkanismes juridiques de generation et de repartition de ce premier espace rentier, ainsi que ceux de 
leur realisation, du moins lorsque les marches concernent l'approvisionnement des secteurs public et 
parapublic. L'Etat est alors Zi lui-mgme son propre predateur, par des modalites toutefois legales de 
privatisation des rentes protectionnistes. U n  tribut est nbnmoins @lev6 suf les oeateurs d'import- 
export, doublement dependants du pouvoir politique du point de vue de l'ad% aux marches prot6gCs, 
et du pr6financement de leurs activitb par les banques de dCveloppement. 

Pourtant, les mesures de restriction aux importations, stimulant les flux paralleles, genkent un 
second espace rentier sur lesquels les Etats ont une plus faible emprise. Impuissants Zi contraler leurs 
frontieres, et par la meme Zi preserver les avantages attendus des reglementations fiscales et douani&res, 
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les pouvoirs n'ont d'autre choix que de s'indrer en amont des filieres de transit ou de nCgocier la 
protection qu'ils accordent aux reseaux marchands dominant ces khanges. 

L'ambiguïtt des rapports entre la sphere marchande et 1'Etat tient dans ce troisibme mode 
d'accumulation, aux contradictions entre dun cat6 les espaces rentiers ger& par les pouvoirs - qu'ils 
rhultent de la protection des industries de transformation ou de substitution aux importations, de la 
promotion des exportations, ou des politiques visant 3 rauire un deficit commercial ou 3 procurer des 
recettes budgetaires -, et de l'autre les espaces concurrents organises par reseaux marchands par un 
contournement des reglementations etatiques. Les flux-d'khange parallele n'&happent pas aux 
prelevements tributaires; mais ils limitent le volume de la rente directement repartie par autorites 
politiques aupr& de leurs clients, et par la &me le "pouvoir de conakration" konomique dktenu par 
1'Etat. 

Une nouvelle articulation entre Etats et marchands tend des lors 3 apparaître : les pouvoirs 
semblent contraints de tolerer les &hanges parallbles et de renoncer 3 un part significative de leur 
autorid sur la repartition des espaces rentiers, dans la mesure oh les rbseaux de commerce, qui 
approvisionnent le marche interieur 3 des cofits dkroissants et fournissent aux membres des 
administrations des revenus complementaires non negligeables, participent a la reproduction des 
alliances sociales que les recettes publiques ne peuvent plus financer. 

Coûts et avantages des deftours du capital marchand. Lu rentabilitd dconomique des 
investissements extra-dconomiques 

Une hypotheque greve lourdement les jugements emis sur le comportement konomique des 
patrons de commerce africains. La circulation marchande en Afrique ne pourrait parvenir 3 l'auto- 
rkgulution dans la mesure oh marges et rentes realisks seraient consommks improductivement, 
principalement en vue de consolider les rapports sociaux permettant d'accuer 3 nouveau aux 
ressources rentieres. Qu'elles relevent dun rapport compulsif 3 la corruption, qu'elles traduisent le 
gofit du faste ou celui de l'oblation, ces depenses dissiperaient la richesse commerciale et la priveraient 
des moyens de se convertir en capital. 

Pour diverses raisons, l'opposition entre des marches regles par des mkanismes strictement 
konomiques, et ceux qu'entretiendraient des mkanismes sociaux ne paraît pas pertinente. I1 existe 
bien une consommation somptuaire r&li& par quelques riches commerçants ou par leur entourage; 
notons toutefois que les fonctions distinctives et discriminantes des biens de luxe consommes par 
certains membres des groupes marchands africains - voitures, villas, mobilier prkieux, 6quipements 
cofiteux, etc. - appartiennent 3 une systematique sociale forgk dans les pays qui en assurent la 
production, et que nulle part leur possession ne releve exclusivement du fetichisme. En d'autres 
termes, la magnificence semble Ctre un trait commun 3 bien des fractions konomiquement dominantes, 
qu'elles soient africaines ou non. Par ailleurs, si certains groupes marchands ont depuis peu substitue 
"arrogance et tlgoïsme" aux devoirs redistributifs definis par l'Islam, on doit aussi constater que ces 
comportements favorisent mkaniquement la mont& en puissance des courants islamistes tpranant la 
parcimonie, et revitalisent les strategies marchandes orientks vers la recherche, 3 titre onkreux, d'une 
reputation fond& sur les valeurs de l'Islam. 

L'un des domaines d'investissement "extra-&conomique" privilegie par les grands commerçants 
reste incontestablement le religieux. I1 s'inscrit dans une histoire sous-r6gionale oil Islam et negoce se 
sont mutuellement renforces, celui-ci fournissant aux clercs l'assise konomique necessaire 3 leur 
expansion tandis que l'Islam livrait aux marchands un cadre ideologique communautaire qui, suivant de 
pres les grandes routes du commerce 3 distance, securisait les khanges inter-regionaux. O n  aurait 
pourtant tort de faire de l'Islam une simple superstructure, un instrument ideologique determine par 
des imfiratifs commerciaux : la fonction assign& 3 l'activid de commerce etait en effet de permettre 
aux aînts des familles marchandes d'accumuler un savoir et un prestige reconnus par la communaud 
religieuse. De mCme, le mouvement propre de l'expansion religieuse inaugura parfois de nouvelles 
opportunites commeaciales. 

Cintimite entre les spheres commerciale et religieuse garde aujourd'hui toute son actualit6 : il 
revient aux nkgociants de contribuer financierement a l'entretien des infrastructures et des hikarchies 
du champ confessionnel. Bien que ces placements soient le plus souvent oper& 3 titre individuel, leurs 
effets sont d'abord perceptibles a l'khelon des communautes commerçantes, qui en tirent trois 
avantages majeurs. D'une part, les cites marchandes continuent d'eue relibs entre elles par des 
courants d'khange religieux qui, unifiant et actualisant doctrines et rites dans l'espace commercial, 
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contbent un caractkre sacre aux relations d'affaires. D'autre part, la reconnaissance de la deontologie 
et des hierarchies islamiques conditionne l'insertion durable des nouveaux venus dans les circuits 
d'khange inter-regional contrôlh par les reseaux Jula, Hausa ou Mourides. Enfin, les communautk 
musulmanes nationales, oh nombre de grands commerçants ouest-africains occupent d'importantes 
fonctions, constituent desormais de puissants groupes de pression sur les Etats, mobilisables A des 
fins strictement konomiques. 

Le mouvement par lequel les patrons de commerce entretiennent, par leurs investissements dans 
le champ confessionnel, l'unite iddologique de communauth marchandes spatialement dispersh, est 
aussi celui qui reconduit la structure fortement inkgalitaire de l'appareil religieux - hierarchie des 
karamoko, marabouts et personnels des lieux de culte - et la refracte simultanement, sous forme de 
prestiges symboliques eux-memes differencih, A l'interieur de la sphere marchande. Les relations de 
type contractuel etablies entre quelques marabouts influents et quelques grands commerçants, ou 
inversement l'achat par les petits entrepreneurs contrebandiers ivoiriens et maliens des protections 
ideologiques peu cofiteuses que delivre le pôle subalterne de la hierarchie maraboutique, illustrent bien 
la double fonction sociale - unification et differenciation - du "detour" religieux du capital commercial. 




